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I. Principaux développements entre la partie de session d’octobre 2025 de 
l'Assemblée et la partie de session de janvier 2026

A. La réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine

Du 17 au 18 octobre 2025, les membres du Réseau parlementaire sur la situation des enfants en 
Ukraine se sont réunis à Tallinn pour une conférence de deux jours intitulée « Restaurer l'enfance : 
réhabilitation physique et psychologique des enfants ukrainiens touchés par la guerre ». Organisée 
avec le Riigikogu (le parlement estonien), cette réunion a rassemblé des parlementaires, des 
responsables ukrainien·es, des expert·es et des représentant·es de la société civile afin de discuter 
des moyens par lesquels les parlements nationaux peuvent renforcer les systèmes de réadaptation et 
de soutien psychosocial destinés aux enfants touchés par la guerre. Les participant·es ont souligné 
l'importance de reconstruire et de moderniser les infrastructures de réhabilitation en Ukraine, d'offrir 
des formations et des échanges professionnels aux spécialistes ukrainiens, et de favoriser les 
partenariats entre les hôpitaux et les centres de réhabilitation grâce à des initiatives de jumelage. Ils et 
elles ont également appelé à soutenir des programmes de réhabilitation accessibles dans les régions 
rurales et les zones de front et ont encouragé l'échange d'expériences entre les pays européens en 
matière d'accessibilité pour les personnes handicapées. Le réseau a également recommandé de 
reconnaître les écoles comme des environnements clés pour les soins psychosociaux et de soutenir la 
création d'un système de santé mentale résilient. En outre, ils ont recommandé de veiller à ce que les 
initiatives de réhabilitation comprennent un accompagnement familial afin de renforcer le soutien 
émotionnel à domicile. Les participant·es ont réaffirmé leur engagement à garantir que chaque enfant 
ukrainien touché par la guerre ait accès à la réhabilitation, à l'éducation et à l'espoir grâce à 
l'engagement parlementaire et à la coopération internationale.

Le 23 octobre 2025, Olena Khomenko, présidente du réseau parlementaire de l'APCE sur la situation 
des enfants en Ukraine, a exprimé sa profonde indignation et sa tristesse face aux brutales attaques 
russes à la roquette et au drone menées la veille à travers l'Ukraine. Selon des sources officielles 
ukrainiennes, au moins six civils ont été tués, dont un bébé de six mois et une fillette de 12 ans, et des 
dizaines d'autres ont été blessés, dont plusieurs enfants. Les frappes ont touché des zones 
résidentielles à Kyiv et dans les communautés environnantes, détruisant des maisons et piégeant des 
familles sous les décombres. Dans la région de Kharkiv, un drone russe a frappé une école maternelle 
dans le district de Holodnohirskyi, tuant un membre du personnel et en blessant d'autres. Près de 50 
enfants ont dû être évacués du bâtiment en feu — une scène qui devrait choquer la conscience du 
monde entier. « Ces attaques délibérées contre des civils et des enfants constituent une violation 
flagrante du droit international humanitaire et de la Convention relative aux droits de l'enfant. Cibler des 
maisons et des jardins d'enfants est un acte d'une cruauté inimaginable et un crime grave qui exige 
que les responsables soient tenus de rendre des comptes », a déclaré Olena Khomenko. Elle a ensuite 
appelé la communauté internationale à réagir avec unité et détermination, en renforçant les sanctions 
et la pression diplomatique sur les agresseurs russes tout en fournissant une aide humanitaire et 
psychosociale d'urgence aux enfants et aux familles touchés, et à garantir la justice grâce à des 
mécanismes internationaux renforcés de responsabilisation pour les crimes commis contre les enfants.

Le 16 décembre 2025, Titus Corlăţean, rapporteur de l'APCE sur la responsabilité de la Russie dans 
l'agression contre l'Ukraine, s'est adressé à la conférence diplomatique de La Haye pour l'adoption et 
l'ouverture à la signature d’une Convention instituant la Commission internationale des réclamations 
pour l'Ukraine. Il a promis que l'Assemblée ferait tout ce qui est en son pouvoir pour soutenir la 
Commission et le futur fonds d'indemnisation. « La Commission des réclamations garantira la 
responsabilité et la réparation pour l'Ukraine, en respectant les principes de la responsabilité de l'État 
et de l'ordre juridique international », a-t-il déclaré. « Tout accord de paix futur doit inclure des 
réparations pour les victimes de l'agression. » Il a rappelé que l'Assemblée avait joué un rôle clé dans 
la réponse juridique et politique de l'Organisation à l'agression de la Fédération de Russie en 
recommandant l'expulsion de la Russie du Conseil de l'Europe et en étant parmi les premiers à appeler 
à la mise en place d'un mécanisme international d'indemnisation comprenant trois étapes : un registre 
des dommages, une commission des réclamations et un fonds d'indemnisation. Il s'est félicité que la 
deuxième de ces étapes soit désormais en passe de devenir réalité.
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B. Autres activités

Pendant cette période, la commission ad hoc de l'Assemblée sur le nouveau pacte démocratique a 
continué à contribuer au nouveau pacte démocratique pour l'Europe, lancé par le Secrétaire Général 
de l'Organisation. Le 4 novembre, la commission ad hoc a tenu sa deuxième réunion pour marquer le 
75e anniversaire de la Convention européenne des droits de l'homme. Les membres ont examiné 
l'impact des arrêts de la Cour de Strasbourg sur la liberté d'expression, de réunion et d’association, et 
ont réfléchi à la manière dont les partis politiques pourraient agir en tant que premier rempart contre le 
recul de la démocratie. Dans le même temps, l'Assemblée a également lancé une nouvelle page web 
dédiée à son engagement en faveur de la Convention européenne des droits de l'homme. Le 20 
novembre, avant la réunion de la Commission permanente de l'Assemblée à Chișinău, la commission 
ad hoc a entendu des hauts responsables électoraux de la République de Moldova expliquer comment 
le pays avait réussi à résister aux ingérences étrangères lors des récentes élections. La commission 
ad hoc a également procédé à un échange de vues avec le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, 
Alain Berset, sur le Pacte. Enfin, le 11 décembre à Paris, la commission ad hoc s'est réunie à nouveau 
pour discuter de nouvelles mesures visant à protéger les démocraties et pour échanger avec Nathalie 
Loiseau, présidente de la commission spéciale sur le bouclier européen de la démocratie du Parlement 
européen, Mary Beth Goodman, Secrétaire Générale adjointe de l'OCDE, et Gillian Dorner, directrice 
adjointe de l'OCDE pour la gouvernance publique.

Trois grandes conférences et manifestations ont été organisées au cours de la période considérée. Le 
13 octobre, le Parlement polonais et la sous-commission de l'APCE sur l'IA et les droits de l'homme ont 
organisé à Varsovie une conférence internationale intitulée « Démocratie parlementaire et législation à 
l'ère de l'intelligence artificielle : la perspective européenne ». Plus de 100 participant·es ont assisté à 
l'événement et ont participé à des discussions avec des expert·es de premier plan en IA sur des sujets 
tels que les menaces hybrides, la Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur l'IA, l'utilisation de l'IA 
par les parlements et ses applications dans les domaines de la défense et de la médecine. Le 27 
novembre, la commission de la migration, des réfugiés et des personnes déplacées de l'APCE et la 
Grande Assemblée nationale de Turquie ont coorganisé une table ronde parlementaire sur « Le rôle 
des politiques publiques dans la prévention et la lutte contre la disparition des migrants ». Réunissant 
plus de 80 participant·es, cet événement a été l'occasion de présenter le kit d'outils récemment publié 
à l'intention des parlementaires sur cette question. Plus récemment, les 15 et 16 décembre à Londres, 
l'Assemblée parlementaire et le Parlement du Royaume-Uni ont coorganisé une conférence 
parlementaire sur l'intelligence artificielle. La conférence a offert une plateforme pour échanger les 
meilleures pratiques, définir les rôles parlementaires dans la gouvernance de l'IA et mobiliser le soutien 
en faveur de la Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur l'IA.

Enfin, l'Assemblée a apporté une contribution significative à l'édition 2025 du Forum mondial de la 
démocratie du Conseil de l'Europe. Cet événement mondial s'est tenu à Strasbourg du 5 au 7 novembre 
sous le titre « La démocratie en péril : comment la raviver ? ». L'Assemblée a organisé deux 
événements majeurs : une discussion sur la manière dont les jeunes redéfinissent la participation 
démocratique au-delà du vote traditionnel, animée par Valentina Grippo, rapporteure générale de 
l'APCE sur la liberté des médias et la sécurité des journalistes. Le second était une session co-
organisée avec le Comité du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle (CAI), qui a examiné 
l'impact de l'intelligence artificielle sur les élections et la participation démocratique. Cette dernière a 
été animée par George Papandreou, rapporteur général de l'APCE sur la démocratie. Laura Castel, 
membre de l'Alliance parlementaire pour des élections libres et équitables, a également participé à la 
table ronde. Le président de l'Assemblée parlementaire a prononcé le discours d'ouverture du Forum, 
appelant à un engagement renouvelé en faveur de la participation démocratique, du dialogue et de 
l'égalité. Petra Bayr, présidente de la commission pour l'élection des juges à la Cour européenne des 
droits de l'homme, a modéré une séance plénière visant à explorer comment l'engagement 
démocratique peut être revitalisé grâce à une participation civique plus forte et à des outils de 
participation innovants. Luz Martínez Seijo, présidente de la sous-commission de la culture, de 
l'éducation et des valeurs démocratiques de l'APCE, était l'une des intervenant·es d'une séance 
plénière qui a exploré comment l'enseignement de l'histoire façonne la citoyenneté démocratique et la 
résilience.

https://pace.coe.int/fr/pages/europeanconventionhumanrights
https://pace.coe.int/fr/news/10066/warsaw-conference-focuses-on-ensuring-ethical-ai-is-placed-at-the-service-of-society
https://rm.coe.int/missing-migrants-a-toolkit-for-parliamentarians-en-fr/4880290145
https://pace.coe.int/fr/pages/aiconferencelondon
https://pace.coe.int/fr/pages/aiconferencelondon
https://www.coe.int/fr/web/world-forum-democracy/
https://www.coe.int/fr/web/world-forum-democracy/
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II. Réunions du Bureau (4 et 20 novembre et 11 décembre 2025)

Le Bureau de l’Assemblée, réuni le mardi 4 novembre 2025, à Strasbourg, sous la présidence de 
M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée parlementaire:

 a tenu un échange de vues avec le Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ;

 Commission ad hoc sur le Nouveau Pacte Démocratique : a décidé de modifier la 
composition de la commission ad hoc en incluant les rapporteurs généraux des commissions ;

 Observation d’élections :

 Kirghizstan : élections législatives anticipées (30 novembre 2025) : a approuvé la liste 
révisée des membres de la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 3) 
;

Le Bureau de l’Assemblée, réuni le jeudi 20 novembre 2025, à Chisinau, sous la présidence de 
M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée parlementaire:

 Communication : a entendu la communication du Président de l’Assemblée parlementaire ;

 Réunion de la Commission permanente à Chisinau (21 novembre 2025)

o demande de débat d’actualité : a pris note de la demande de débat d’actualité à la 
demande des groupes ADLE, SOC, PPE/DC et GUE sur La mobilisation citoyenne 
pour la défense des droits humains et de la démocratie : les développements récents 
en Lettonie, a décidé de recommander à la Commission Permanente de tenir ce débat 
et de nommer M. Edmunds Cepurītis (Lettonie, SOC), en tant que premier orateur;

o a pris note du projet d’ordre du jour;

 Dialogue avec le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe : a tenu un échange de vues 
avec le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe ;

 Première partie de session de 2026 (Strasbourg, 26-30 janvier) :

o a établi l’avant-projet d’ordre du jour de la première partie de session de 2026 ;

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que 
présentés en annexe 4, sous réserve de ratification par la Commission Permanente ;

 Observation d’élections :

 République de Moldova : élections législatives (28 septembre 2025) : a approuvé le 
rapport d’observation des élections législatives ;

 Assemblée du Kosovo2: élections anticipées (28 décembre 2025): a décidé d’observer 
ces élections et de constituer une commission ad hoc composée de 11 membres (SOC: 
3; PPE/DC: 3; CEPA: 2; ALDE: 2; GUE: 1), sous réserve de la réception d’une 
invitation ;

 Calendrier des élections en 2026 : a pris note du calendrier

 Nomination d’un·e représentant·e de l’APCE pour la réunion annuelle 2025 sur la mise 
en œuvre de la Déclaration de principes pour l'observation internationale des élections 

2 Toute référence au Kosovo, que ce soit le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en 
pleine conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies et sans préjuger du statut du 
Kosovo.
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(Genève, 10–12 décembre 2025) : a décidé de nommer Mme Laura Castel (Espagne, 
GUE) afin de représenter l’Assemblée à cet évènement ;

 Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes : a pris note du calendrier et du lancement de 
l’édition 2026 du Prix le 21 novembre 2025 ;

 Composition de la Commission pour le respect des obligations et engagements des États 
membres du Conseil de l'Europe (Commission de suivi) : 

o sur la base d’une proposition du groupe des Conservateurs européens, Patriotes & 
Affiliés le Bureau a nommé M. Joachim Vogt (Liechtenstein, CEPA) en tant que membre ;

 Commission Ad Hoc pour le Nouveau Pacte Démocratique : a mis à jour la liste des membres 
de la commission ad hoc (annexe 5) ;

Le Bureau de l’Assemblée, réuni le jeudi 11 décembre 2025, à Paris, sous la présidence de 
M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée parlementaire:

 Communication : a entendu la communication du Président de l’Assemblée parlementaire ;

 Dialogue avec le Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe : a tenu un échange de 
vues avec le Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ;

 Suivi de la réunion de la Commission permanente à Chisinau (21 novembre 2025) : a 
approuvé les propositions de suivis faites par la Secrétaire Générale de l’Assemblée

 Première partie de session de 2026 (Strasbourg, 26-30 janvier) :

o a mis à jour  le projet d’ordre du jour de la première partie de session 2026  ;

o a pris note des demandes pour l’Assemblée de tenir des débats selon la procédure d’urgence 
sur :

• 65e anniversaire de la Charte sociale européenne, à la demande de la Commission 
des questions sociales, de la santé et du développement durable ;

• Assurer l'obligation de rendre des comptes, la protection humanitaire et le respect du 
droit international à Gaza et en Cisjordanie après le cessez-le-feu, à la demande du 
groupe GUE ;

• Garantir l'intégrité du système de la Convention européenne des droits de l'homme, à 
la demande des Présidents des groupes politiques ;

o  a pris note de la demande pour l’Assemblée de tenir un débat d’actualité sur La sauvegarde du 
système de justice internationale, à la demande des Présidents des groupes politiques.

 Résolution 2621 (2025) « Forces démocratiques russes » : a entendu une déclaration du 
Président de l'Assemblée sur les suites à donner ;

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que 
présentés en annexe 6, sous réserve de ratification par l’Assemblée par le biais du Rapport d’activité ;

 Observation d’élections :

 Assemblée du Kosovo3 : élections anticipées (28 décembre 2025) : conformément à la 
consultation écrite du 3 décembre 2025, le Bureau a approuvé la nomination de 

3 Toute référence au Kosovo, que ce soit le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en 
pleine conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies et sans préjuger du statut du 
Kosovo.
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M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC) en tant que Président et M. Georgios STAMATIS 
(Grèce, PPE/DC) en tant que Vice-Président de la commission ad hoc et à mis à jour 
la liste des membres de la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 7) 
;

 Activités de coopération parlementaire et électorale : a pris note du plan de travail  pour 
l’année 2026;

 Questions soulevées par les commissions :

o Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable : a examiné 
et approuvé le mandat révisé du ou de la Rapporteur·e Général·e sur la situation des femmes 
et des enfants dans les territoires palestiniens ;

o Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable : a pris note 
de la décision de la Commission de prolonger d'un an le mandat du Réseau parlementaire 
sur la situation des enfants d’Ukraine.

 Prix des droits de l’Homme Václav Havel : a pris note du mémorandum préparé par la 
Secrétaire Générale de l’Assemblée, et du calendrier de l’édition 2026 et a invité les membres du 
Bureau à proposer des candidatures pour le siège vacant du jury et à soumettre les noms et les CV 
des candidat·es, accompagnés d'une justification qu’ils/elles remplissent la condition requise (« hautes 
qualités morales dans le domaine des droits de l'homme ») à la Secrétaire Générale de l’Assemblée 
pour le 15 février 2026, afin que le Bureau prenne une décision sur la nomination lors de sa réunion de 
mars 2026.

 Composition des commissions thématiques : a convenu que, pour 2026, les membres d'une 
commission dont la nomination par leur délégation nationale a été contestée au motif qu’elle ne 
respecte pas la condition de représentation des sexes siègent provisoirement dans ladite commission 
avec les mêmes droits que les autres membres jusqu’à ce qu'une nouvelle composition soit soumise à 
l'Assemblée ou la Commission permanente, et au plus tard jusqu'à l'ouverture de la session de 2027.

 Règles de confidentialité : le Président a rappelé aux membres que toutes les informations 
relatives aux travaux à huis clos de la commission pour le respect des obligations et engagements des 
États membres du Conseil de l'Europe (commission de suivi), y compris les visites d’information 
effectuées par ses co-rapporteurs, sont strictement confidentielles et ne peuvent être divulguées ou 
rapportées en dehors de la commission.

 Dates et lieux des prochaines réunions : a décidé de tenir ses prochaines réunions comme 
suit :

o Lundi 26 janvier 2026, 8 h , Strasbourg (partie de session) ;
o Vendredi 30 janvier 2026, 8 h 30, Strasbourg (partie de session) ;
o Mercredi 6 mars 2026, 9 h 30 Paris.

III. Réunion de la Commission permanente (21 novembre 2025)

La Commission permanente, réunie le 21 novembre 2025 à Chisinau, République de Moldova, sous 
la présidence de M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée, et de Mme Arusyak 
Julhakyan, Vice-Présidente de l’Assemblée :

- a entendu le discours de bienvenue de M. Igor Grosu, Président du Parlement de la République 
de Moldova ;

- a tenu un échange de vues avec M. Mihai Popșoi, Vice-Premier ministre et ministre des Affaires 
étrangères, Président du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ;

- a ratifié les pouvoirs des nouveaux membres de l’Assemblée présentés par les délégations du 
Danemark, de l’Allemagne, des Pays-Bas, de la Norvège, du Portugal et du Royaume-Uni ;

- a approuvé les changements dans la composition des commissions de l’Assemblée ;
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- a pris note de l’avant-projet d’ordre du jour de la première partie de session de l’Assemblée (26-
30 janvier 2026) ;

- a ratifié les renvois proposés par le Bureau (voir Annexe 8) ; 

- a tenu un débat d’actualité sur « La mobilisation citoyenne pour la défense des droits humains 
et de la démocratie : les développements récents en Lettonie » ;

- a pris note du rapport de la commission ad hoc du Bureau sur l’Observation des élections 
législatives en République de Moldova (28 septembre 2025) ;

- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée :

Résolution 2631 (2025) Prévenir et lutter contre la discrimination fondée sur le genre 
dans le domaine de la santé

Résolution 2632 (2025) Identifier et gérer les conflits d’intérêts au sein de l’Assemblée 
parlementaire

Résolution 2633 (2025) Modification de certaines dispositions du Règlement de 
l’Assemblée

Résolution 2634 (2025) Accroître la participation active des membres aux travaux de 
l’Assemblée parlementaire

- a décidé de tenir sa prochaine réunion à Monaco le 22 mai 2026.

IV. Prix

➢ Le Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes

Le 21 novembre 2026, à Chisinau, l’Assemblée parlementaire a lancé un appel à candidatures pour la 
3e édition du Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes.

➢ Prix du Musée

Le 2 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des 
médias a tenu un échange de vues avec M. Mathieu Viau-Courville, membre du Jury du Prix du Musée, 
Luxembourg, et a décidé d’attribuer le Prix du Musée 2026 à Young Victoria & Albert Museum, 
Royaume-Uni.

➢ Prix des droits de l’homme Václav Havel

Le 16 janvier 2026, l’Assemblée parlementaire, en partenariat avec la Bibliothèque Václav Havel et la 
Fondation Charte 77, a lancé un appel à candidatures pour le Prix des Droits de l’Homme Václav Havel 
2026.

https://pace.coe.int/fr/pages/vigdisprize
https://pace.coe.int/fr/news/10127/le-young-v-a-royaume-uni-remporte-le-prix-du-musee-du-conseil-de-l-europe-2026
https://pace.coe.int/fr/pages/havelprize
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V. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections

➢ Les 20-21 octobre 2025, réunie à Londres, la Commission des migrations, des réfugiés et 
des personnes déplacées4:

. a tenu un échange de vues sur Le rôle des diasporas et des personnes migrantes dans la 
construction de la cohésion sociale et du progrès, dans le cadre de la préparation d’un rapport 
de Lord Leslie Griffiths (Royaume-Uni, SOC), avec la participation de Mme Nana Anto-
Awuakye, coordinatrice de l’action communautaire, diaspora africaines catholiques (Angleterre 
& Pays de Galles), CAFOD et élèves de la Central Foundation Schools of London (quartiers 
d’Islington et de Tower Hamlets) ;

. a tenu un échange de vues sur Accès des personnes migrantes et réfugiées aux soins de 
santé, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Pelin Yılık (Türkiye, NI), avec la 
participation de Mme Sally Hargreaves, professeure de santé publique clinique, City St 
George’s, Université de Londres et Mme Inka Weissbecker, experte en santé mentale, santé 
cérébrale et consommation de substances psychoactives à l’Organisation mondiale de la 
Santé ;

. a entendu un discours liminaire sur État de droit et politique migratoire : réflexions sur la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, par M. Tim Eicke K.C., Essex 
Court Chambers, Londres, juge à la Cour européenne des droits de l’homme (2016-2025) ;

. a tenu un échange de vues avec M. Kristoffer Tamsons (Suède, R, PPE/CCE), porte-parole 
adjoint sur les migrations et l’intégration, Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, Conseil 
de l’Europe ;

. a entendu un discours par Lord Alfred Dubs, membre de la commission de la justice et des 
affaires intérieures, Chambre des lords, Parlement britannique ;

. a tenu une table ronde sur L’immigration, l’une des réponses au vieillissement démographique 
de l’Europe : mise en œuvre de la Résolution 2586 (2025) de l’APCE, avec la participation de 
Mme Emily Farchy, administratrice principale à l'IMD, OCDE ; Mme Christa Rottensteiner, 
cheffe de mission de l'OIM à Londres, OIM ; Mme Serena Franco, responsable des projets 
internationaux de la municipalité de Camini, Italie ; M. John Hampson, bénévole pour le projet 
SAI de la municipalité de Camini, Italie ; Mme Maddie Harris, directrice et fondatrice du réseau 
Humans for Rights ; Mme Charlotte Khan, responsable du plaidoyer et des affaires publiques, 
Care4Calais et M. Johannes Boehmer, vice-gouverneur, CEB.

➢ Le 13 novembre 2025, réunie à Limassol, Chypre, la Commission du Règlement, de 
l’éthique et des immunités :

. a tenu un échange de vues sur La réponse aux recommendations du GRECO, avec des 
exemples tirés des États membres, dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC), avec la participation de M. Charalambos Athanasiou, ancien 
vice-président et actuel membre de la commission permanente spéciale sur l'éthique 
parlementaire du Parlement hellénique ; Mme Arusyak Julhakyan, vice-présidente de la 
commission permanente des affaires étatiques et juridiques de l'Assemblée nationale 
d'Arménie ; M. Mile Lefkov, président de la commission du règlement et des questions 
d'immunité obligatoire de l'Assemblée nationale de Macédoine du Nord  et M. Vaso Obradović, 
membre de la commission des droits humains et des libertés, Parlement du Monténégro ;

. a tenu un échange de vues sur La réponse aux recommendations du GRECO, l’exemple de 
la Chambre des représentants de Chypre, dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC), avec la participation de Mme Alexia Kalispera, cheffe de la 
délégation chypriote auprès du GRECO et membre du bureau du GRECO et M. Demetris 

4 A partir de janvier 2026 le nouveau nom de la commission est Commission des migrations, de la 
protection internationale et de la coopération économique.
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Demetriou, président de la commission permanente de la Chambre des représentants sur les 
institutions, le mérite et le commissaire à l'administration.

➢ Le 30 novembre 2025, une délégation de l’APCE a observé des élections parlementaires 
anticipées en République kirghize dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des 
élections (MIOE) comprenant le BIDDH et l’AP de l’OSCE.

➢ Le 1 décembre 2025, réunie à Paris, l’Alliance parlementaire pour la bonne gouvernance 
et l’intégrité dans le sport :

. a tenu un échange de vues sur La publicité dans le sport : préserver l'éthique et la santé 
publique, avec la participation de M. Christian Kalb, Directeur de CK Consulting, expert des 
paris sportifs et des questions de gouvernance du sport, France ; M. Bram Constandt, 
Professeur en gestion du sport, Faculté de médecine et des sciences de la santé et Mme Steffi 
De Jans, Chercheuse postdoctorale senior, Département des sciences de la communication, 
Université de Gand, Belgique ;

. a tenu un échange de vues sur UEFA WOMEN’s EURO 2025 : promouvoir les droits humains 
et l'égalité des sexes dans le sport, dans le cadre du suivi de la Résolution 2607 (2025) et de 
la Recommandation 2297 (2025) de l’Assemblée sur « La protection des droits humains dans 
et par le sport: obligations et responsabilités partagées », avec la participation de M. Filippo 
Veglio, responsable de la durabilité sociale et environnementale, Union des associations 
européennes de football (UEFA), Belgique ; Mme Elizabeth Pike, Institut du sport, École de 
santé, médecine et sciences de la vie, Université du Hertfordshire, Royaume-Uni - 
Responsable du Groupe de recherche sur le sport et l'inclusion sociale (SSIRG) - Groupe de 
travail international sur les femmes et le sport (IWG) et Prix 2024 du CIO pour l'égalité des 
sexes, la diversité et l'inclusion; Mme Maritchu Rall, Présidente du Comité « Sports et droits 
humains » et représentante du Réseau Européen d'Action Sociale (ESAN) et M. Christian 
Saint-Lezer, expert et représentant de l'Association Européenne de l'Éducation (AEDE) - 
France, Conférence des OING, Conseil de l’Europe.

➢ Les 1-2 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias :

. a tenu un échange de vues sur Lutter contre l’effacement de l’identité culturelle en temps de 
guerre et de paix, dans le cadre du suivi de la Résolution 2558 (2024) et de la Recommandation 
2280 (2024) de l’Assemblée, avec la participation de Mme Tetyana Berezhna, Vice-Première 
ministre chargée de la politique humanitaire de l'Ukraine, Ministre de la Culture (en ligne); 
Mme Chiara Dezzi Bardeschi, Directrice du Bureau de l'UNESCO en Ukraine et Mme Kristin 
Hausler, Présidente du Comité pour la sauvegarde du patrimoine culturel en cas de conflit armé, 
Association de droit international (ADI), Londres ;

. a tenu un échange de vues sur Défendre notre diversité culturelle et notre liberté d’expression 
et d’information en faisant respecter le droit d’auteur, dans le cadre de la préparation d’un 
rapport de M. Mogens Jensen (Danemark, SOC), avec la participation de Mme Karen Rønde, 
PDG, Directrice marketing de Danish Press Publications (DPCMO) (en ligne) :

. a tenu un échange de vues sur Un enseignement de qualité pour les enfants ayant des besoins 
éducatifs spéciaux: les défis posés par la pandémie, la guerre et le numérique, dans le cadre 
du suivi de la Résolution 2550 (2024) et de la Recommandation 2278 (2024) de l’Assemblée, 
avec la participation M. Munir Mammadzade, représentant du Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) en Ukraine ; Mme Iryna Volokhai, parent d’un enfant ayant des besoins 
éducatifs spéciaux et M. Serhii Pozniakov, diplômé de l'école spéciale V. H. Korolenko de 
Kharkiv, connecté·es en ligne depuis l’Ukraine ;

. a tenu un échange de vues sur Le rôle des jeunes dans la revitalisation de la démocratie, 
dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Sona Ghazaryan (Arménie, ADLE), avec 
la participation de M. Bram Dewolfs, Président de Urban Foxes - Les artisans de la paix et la 
pédagogie urbaine, Bruxelles.

https://pace.coe.int/fr/news/10123/-les-elections-legislatives-au-kirghizistan-se-sont-deroulees-de-maniere-efficace-mais-un-environnement-electoral-restrictif-a-entrave-la-participation-du-public-selon-les-observateurs-internationaux
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➢ Le 1 décembre 2025, réunie à Londres, la Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme :

. a entendu une déclaration du vice-Premier ministre, suivie d'un échange de vues ;

. a tenu un échange de vues sur La Convention européenne des droits de l'homme : relever les 
défis de notre époque, avec M. Tim Eicke KC, Essex Court Chambers, Londres, juge à la Cour 
européenne des droits de l'homme pour le Royaume-Uni de 2016 à 2025;

. a tenu un échange de vues avec Lord Burnett of Maldon et Lord Griffiths of Burry Port, 
membres de la commission constitutionnelle de la Chambre des Lords du Royaume-Uni ;

. a tenu un échange de vues sur Lutter contre la répression transnationale, dans le cadre d’un 
rapport préparé par M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC) et Sauvegarder les droits 
humains dans le cadre de l’utilisation de l’intelligence artificielle dans le secteur public, dans le 
cadre d’un rapport préparé par Mme Gala Veldhoen (Pays-Bas, SOC) avec M. Alex Sobel, 
membre du Parlement et Lord Murray of Blidworth, membres de la commission constitutionnelle 
de la Chambre des Lords du Royaume-Uni ;

. a tenu un échange de vues avec M. Alan Mitchell, président du Comité européen pour la 
prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants.

➢ Le 2 décembre 2025, réunie à Londres, la Sous-commission sur la mise en œuvre des 
arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme de la Commission des questions juridiques 
et des droits de l'homme :

. a tenu une audition sur Comment garantir la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne 
des droits de l'homme par la Fédération de Russie, notamment le paiement des indemnités 
accordées, dans le cadre d’un rapport préparé par M. Tony Vaughan (Royaume-Uni, SOC), 
avec la participation de M. Rupert Skilbeck, directeur de REDRESS, Londres et M. Toby Collis, 
avocat, Centre européen de défense des droits de l'homme, Londres ; 

. a tenu une audition sur Promouvoir la sécurité démocratique à travers la mise en œuvre des 
arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme avec la participation de M. Adam Bodnar, 
sénateur polonais, ancien ministre de la Justice de la République de Pologne et ancien 
médiateur des droits civiques polonais et Mme Veronika Fikfak, professeure de droits de 
l'homme et de droit international, University College London School of Public Policy, Londres ; 

. a tenu un échange de vues sur Supervision parlementaire de la mise en œuvre des arrêts de 
la Cour européenne des droits de l'homme : bonnes pratiques avec M. Rob Linham, directeur 
adjoint, Droits et droit public, ministère de la Justice du Royaume-Uni, ainsi que M. Alex Sobel, 
membre du Parlement et Lord Murray of Blidworth, tous deux membres de la commission mixte 
des droits de l'homme du Parlement du Royaume-Uni.

➢ Le 3 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission sur l’égalité et la non-discrimination :

. a tenu une audition sur Intelligence artificielle et égalité de genre : risques et défis, dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de Mme Edite Estrela (Portugal, SOC), avec la participation de 
M. Leonhard den Hertog, chargé de mission DG JUST, Unité Égalité entre les hommes et les 
femmes, Commission européenne (en ligne) et Mme Louise Hooper, avocate et experte 
indépendante auprès du Comité d'expert∙es du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle, 
l'égalité et la discrimination ;

. a tenu une audition sur La détérioration des droits des femmes en Afghanistan: la nécessité 
d'une réponse internationale, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Maria 
Syrengela (Grèce, PPE/DC), avec la participation de Mme Nazifa Yusufi Bek, professeure et 
militante, défenseure des droits humains et des droits des femmes, ancienne députée en 
Afghanistan, présidente du Réseau des femmes parlementaires et leaders afghanes (AWPLN) 
(en ligne) ; Mme Shah Gul Rezaie, ancienne membre du Parlement afghan ; Mme Mobina Akbari, 
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membre fondatrice du Réseau des femmes parlementaires et leaders afghanes (AWPLN) et 
ancienne experte en politiques et programmes au ministère afghan de la condition des femmes 
(en ligne) et M. Richard Bennett, Rapporteur spécial des Nations Unies sur l'Afghanistan (en 
ligne) ;

. a tenu une audition conjointe avec le Réseau parlementaire pour le droit des femmes de 
vivre sans violence sur Tracer la voie pour une culture du consentement, dans le cadre de la 
préparation d’un rapport de Mme Zita Gurmai (Hongrie, SOC), avec la participation de Mme Evin 
Incir, membre de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du 
Parlement européen, corapporteure sur « L'importance d'une législation fondée sur le 
consentement en matière de viol dans l'Union européenne », Suède (en ligne) ; Mme Ellen 
O'Malley-Dunlop, membre du Groupe d'experts sur l'action contre la violence à l'égard des 
femmes et la violence domestique (GREVIO) et ancienne directrice générale du Rape Crisis 
Centre, Irlande et Mme Sara Uhnoo, Professeure agrégée en sociologie, Université de Göteborg, 
Suède.

➢ Le 4 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable :

. a tenu une audition sur Assurer une sécurité alimentaire durable en temps de crise : renforcer 
la résilience et l’accès à la nourriture, dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
Mme Larysa Bilozir (Ukraine, ADLE), avec la participation de M. Taras Vysotskyi, vice-ministre 
de l'Économie, de l'Environnement et de l'Agriculture de l’Ukraine ;

. a tenu une audition sur La situation des soldats ukrainiens invalides à la suite des hostilités, 
dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Jan Filip Libicki (Pologne, PPE/DC), avec la 
participation de Mme Nataliia Kalmykova, ministre des Anciens combattants de l'Ukraine ;

. a tenu une audition sur Garantir le droit d’accès à l’eau potable, dans le cadre de la préparation 
d’un rapport de Mme Sibel Arslan (Suisse, SOC), avec la participation de Mme Sabrina Cajoly, 
Fondatrice de Kimbé Rèd, Antilles Françaises.

➢ Le 8 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées :

. a tenu un échange de vues avec M. Theodoros Rousopoulos, Président de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe;

. a tenu un échange de vues sur Accès des personnes migrantes et réfugiées aux soins de 
santé, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Pelin Yılık (Türkiye, NI), avec la 
participation de Mme Amira Yahiaoui, psychologue clinicienne au Centre de psychanalyse 
Evelyne et Jean Kestemberg de l'ASM13, psychodramatiste et attachée temporaire 
d'enseignement et de recherche à l'Institut des Humanités, Sciences et Sociétés (IHSS), Paris ; 

. a tenu un échange de vues sur États en première ligne : le rôle du Conseil de l'Europe dans 
la mise en œuvre du Pacte européen sur la migration et l’asile, dans le cadre de la préparation 
d’un rapport de Mme Christiana Erotokritou (Chypre, SOC), avec la participation de Mme 
Paloma Favieres, Directrice générale de l'aide humanitaire et du système d'accueil pour la 
protection internationale, ministère de l’Inclusion, de la Sécurité Sociale, et des Migrations, 
Espagne et M. David Mancini, procureur, délégué italien auprès du Groupe d'experts sur la 
lutte contre la traite des êtres humains du Conseil de l’Europe (GRETA).

➢ Le 8 décembre 2025, réunie à Paris, la sous-commission sur les diasporas et 
l’intégration de la commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées:

. a tenu un échange de vues avec Mme Sawsane Djazouli, responsable des politiques et de la 
communication de #DiasporaVote!.
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➢ Le 9 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) :

. a tenu une audition sur La situation des médias en Albanie, dans le cadre de la préparation 
d’un rapport sur le dialogue postsuivi avec l’Albanie de M. Ionuţ-Marian Stroe (Roumanie, 
PPE/DC), avec la participation de Mme Alina Tatarenko, Cheffe de la Division de la Coopération 
pour la liberté d'expression du Conseil de l'Europe ; Mme Blerjana Bino, Co-fondatrice et 
directrice exécutive du Centre pour la science et l'innovation au service de développement 
(Albanie) et Mme Ena Bavčić, Conseillère principale en matière de défense des droits et des 
politiques, Centre européen pour la liberté de la presse et des médias.

➢ Le 10 décembre 2025, réunie à Paris, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie :

. a tenu une audition sur Renforcer les mécanismes d'alerte précoce du recul démocratique, 
dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Yelyzaveta Yasko (Ukraine, PPE/DC), 
avec la participation de M. Matjaž Gruden, Directeur pour la démocratie, Direction générale de 
la démocratie et de la dignité humaine du Conseil de l’Europe ;

. a tenu une audition sur Protection de la démocratie contre les perturbations causées par 
l'intelligence artificielle, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Deborah 
Bergamini (Italie, PPE/DC), avec la participation de Mme Francesca Fanucci, conseillère 
juridique principale, Centre européen pour le droit des organisations à but non lucratif (ECNL), 
et représentante de la Conférence des ONG internationales du Conseil de l'Europe au Comité 
sur l'intelligence artificielle du Conseil de l'Europe ;

. a tenu une audition sur Transformation numérique: le rôle de l'OCDE dans l'évaluation de 
l'impact de l'intelligence artificielle (IA) sur l'avenir du travail, dans le cadre de la préparation 
d’un rapport de Mme Marietta Karamanli (France, SOC),  avec la participation de Mme Angelica 
Salvi Del Pero, conseillère principale, Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales 
de l’OCDE et de M. Flavio Calvino, économiste senior, Entreprises, transformation numérique 
et diffusion des technologies, Direction de la science, de la technologie et de l’innovation de 
l’OCDE.

➢ Le 28 décembre 2025, une délégation de l’APCE a observé les élections anticipées à 
l’Assemblée du Kosovo*.

VI. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports

➢ Le respect des obligations et engagements de l’Ukraine

M. Damien Cottier (Suisse, ADLE) et Mme Saara-Sofia Sirén (Finlande, PPE/DC), corapporteur·es 
de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de 
l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Kyiv les 8 et 10 octobre 2025.

➢ Renforcer la coopération entre les parlements et les organismes de promotion de l’égalité

Mme Tuula Haatainen (Finlande, SOC), rapporteure de la commission sur l’égalité et la non-
discrimination, a effectué une visite d’information en Hongrie, du 20 au 21 octobre 2025.

* Toute référence au Kosovo, qu'il s'agisse du territoire, des institutions ou de la population, doit être comprise 
comme étant pleinement conforme à la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies et sans 
préjudice du statut du Kosovo.

https://pace.coe.int/fr/news/10155/des-observateurs-de-l-apce-saluent-le-bon-deroulement-des-elections-anticipees-au-kosovo-et-exhortent-toutes-les-parties-prenantes-a-contribuer-au-retablissement-d-institutions-fonctionnelles
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➢ Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-Herzégovine

M. Zsolt Németh (Hongrie, CEPA) et Mr Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC), corapporteurs de la 
commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Sarajevo du 3 au 5 novembre 2025.

➢ La situation au Moyen Orient

Mme Dora Bakoyannis (Grèce, PPE/DC), rapporteure de la Commission des questions politiques et 
de la démocratie, a effectué des visites d’information à Paris, le 3 octobre 2025, et en Israël et en 
Cisjordanie du 9 au 13 novembre 2025. 

➢ Le respect des obligations et engagements de la Géorgie

Mme Edite Estrela (Portugal, SOC) et Mme Sabina Ćudić (Bosnie-Herzégovine, ADLE), 
corapporteures de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres 
du Conseil de l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Tbilissi du 10 au 
12 novembre 2025.

➢ Le respect par l’Espagne des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe

Mme Elvira Kovács (Serbie, PPE/DC) et Mme Valentina Grippo (Italie, ADLE), corapporteures de la 
commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Madrid et Barcelone du 12 au 14 
novembre 2025.

➢ Des lignes directrices européennes pour combattre le dumping social et l'exploitation par 
le travail

Mme Valérie Piller Carrard (Suisse, SOC), rapporteure de la Commission des questions sociales, de 
la santé et du développement durable, a effectué une visite d’information aux Pays-Bas, du 13 au 
14 novembre 2025. 

➢ Transformation numérique: le rôle de l'OCDE dans l'évaluation de l'impact de l'intelligence 
artificielle (IA) sur l'avenir du travail

Mme Marietta Karamanli (France, SOC), rapporteure de la Commission des questions politiques et 
de la démocratie, a effectué une visite d’information au siège de l’OCDE à Paris, le 26 novembre 2025. 

➢ Menaces pesant sur la Cour pénale internationale

M. Tekke Panman (Pays-Bas, PPE/DC) rapporteur de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, a effectué une visite d’information à la CPI à La Haye, du 27 au 28 novembre 2025. 

VII. Autres activités des membres de l’Assemblée

M. Joseph O'Reilly (Irlande, PPE/DC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable, a participé à la 15ème réunion de la plateforme collaborative COE-FRA-
ENNHRI-EQUINET sur les droits sociaux et économiques, à Édimbourg le 3 octobre 2025.

Mme Gala Veldhoen (Pays-Bas, SOC), membre de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, Rapporteure générale sur l'abolition de la peine de mort, a participé à un événement 
coorganisé par la DGI et le Conseil national des droits de l'homme marocain à l’occasion de la journée 
mondiale pour l’abolition de la peine de mort, à Rabat, le 10 octobre 2025.

M. Andries Gryffroy (Belgique, ADLE), membre de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, remplaçant de la représentante de la commission auprès d'EUROPA 
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NOSTRA - Fédération paneuropéenne pour le patrimoine, a participé au Sommet européen du 
patrimoine culturel 2025, tenu à Bruxelles, du 12 au 15 octobre 2025.

Mme Valentina Grippo (Italie, ADLE), membre de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, Rapporteure générale sur la liberté des médias et la sécurité des journalistes, 
a participé en tant que panéliste au Sommet MFRR 2025 (Centre européen pour la liberté de la presse 
et des médias), tenu à Bruxelles, le 13 octobre 2025.

M. Michael Farrugia (Malte, SOC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable, a participé à la sous-commission ad hoc pour participer à la Conférence du 
Conseil de l’Europe sur la protection de la santé à Strasbourg le 15 octobre 2025.

Mme Aurora Floridia (Italie, SOC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable, a participé au 25ème anniversaire de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur le paysage, à Florence le 21 octobre 2025.

M. Stefan Schennach (Autriche, SOC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable, a participé à la Cérémonie de remise du Prix Nord-Sud et réunion du 
Comité exécutif et Dialogues Nord-Sud, à Lisbonne du 28 au 29 octobre 2025.

Mme Yuliia Ovchynnykova (Ukraine, ADLE), membre de la Commission des questions sociales, de 
la santé et du développement durable, a participé en ligne à la 49ème session du Congrès des pouvoirs 
locaux et régionaux, du 28 au 30 octobre 2025.

M. Georgios Stamatis (Grèce, PPE/DC), membre de la Commission des questions sociales, de la 
santé et du développement durable, en sa qualité de Rapporteur Général sur les Roms et les Gens du 
voyage, a participé à la 46ème réunion plénière du Comité des Parties à la Convention du Conseil de 
l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels (Comité de Lanzarote), à 
Chișinău du 18 au 21 novembre 2025.

M. Rónán Mullen (Irlande, PPE/DC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable, a participé à la 46ème réunion plénière du Comité des Parties à la 
Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels 
(Comité de Lanzarote), à Chișinău du 18 au 21 novembre 2025.

Mme Arusyak Julhakyan (Arménie, PPE/DC), membre de la Commission des questions juridiques et 
des droits de l’homme, a participé à la 101è réunion plénière du Groupe d'États contre la corruption 
(GRECO) à Strasbourg, du 18 au 21 novembre 2025.

M. Chris Said (Malte, PPE/DC), Président de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
parlementaires en République de Moldova (28 septembre 2025) et membre de l’Alliance parlementaire 
pour des élections libres et équitables, a participé à l’audition sur « Préserver la démocratie : élections 
et ingérence étrangère » organisée par la commission ad hoc sur le Nouveau pacte démocratique à 
Chisinau le 20 novembre 2025.

M. Koloman Brenner (Hongrie, NI), membre de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, rapporteur pour le suivi sur « Menaces à l’encontre de la liberté académique 
et de l’autonomie des établissements d’enseignement supérieur en Europe », a participé en tant que 
panéliste à la conférence « La liberté académique en action 2025 », tenue à Strasbourg du 25 au 26 
novembre 2025.

Mme Aurora Floridia (Italie, SOC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé et 
du développement durable, a participé à la 5ème réunion du Groupe ad hoc multidisciplinaire sur 
l’environnement (GME), à Strasbourg du 2 au 4 décembre 2025.

Mme Zeynep Yildiz (Türkiye, NI), membre de la Commission de la culture, de la science, de l’éducation 
et des médias, représentante de la commission auprès de la Commission européenne contre le racisme 
et l'intolérance (ECRI), a participé au séminaire annuel 2025 de l’ECRI, tenu à Strasbourg du 23 au 24 
octobre 2025, et à la 99ème réunion plénière de l’ECRI, tenue à Strasbourg du 3 au 5 décembre 2025.
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Mme Yuliia Ovchynnykova (Ukraine, ADLE), membre de la Commission des questions sociales, de 
la santé et du développement durable, a participé à la Cérémonie de présentation officielle de la 
Stratégie sur l’environnement du Conseil de l’Europe et d’ouverture à la signature de la Convention du 
Conseil de l'Europe sur la protection de l'environnement par le droit pénal, à Strasbourg le 3 décembre 
2025.

M. Georgios Stamatis (Grèce, PPE/DC), membre de la Commission des questions sociales, de la 
santé et du développement durable, a participé à la sous-commission ad hoc pour participer à la 
Conférence sur les soins inclusifs pour les personnes âgées, coorganisée par le Conseil de l’Europe et 
la Banque de développement du Conseil de l’Europe, à Strasbourg le 9 décembre 2025.

M. Dan Aldridge (Royaume-Uni, SOC), membre de la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable, a participé à la 10ème réunion plénière du Comité des Parties à la 
Convention MEDICRIME, à Strasbourg du 9 au 10 décembre 2025.

Mme Laura Castel (Espagne, UEL), membre de l’Alliance parlementaire pour des élections libres et 
équitables, a participé à la réunion annuelle 2025 sur la mise en œuvre de la Déclaration de principes 
pour l'observation internationale des élections, à Genève, du 10 au 12 décembre 2025. 

M. Andries Gryffroy (Belgique, ADLE), membre de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, rapporteur pour le suivi sur « Les itinéraires culturels: une plateforme pour 
le dialogue interculturel », a participé en ligne à la réunion du groupe de réflexion sur la 
“Représentativité thématique des itinéraires culturels du Conseil de l’Europe”, tenue à Paris du 15 au 
16 décembre 2025.

Mme Nadejda Iordanova (Bulgarie, NI), membre de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, a participé à la 70è réunion plénière du Comité d'experts sur l'évaluation des 
mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (MONEYVAL) à 
Strasbourg du 15 au 19 décembre 2025.

M. Titus Corlăţean (Roumanie, SOC), membre de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l’homme, a participé à la Conférence diplomatique pour l'adoption de la Convention établissant une 
Commission internationale des réclamations pour l'Ukraine, à La Haye, le 16 décembre 2025. 

VIII. Activités de coopération parlementaire et électorale de l'APCE

➢ 23 novembre 2025, Chisinau : la Division de la coopération parlementaire et électorale de 
l'APCE a organisé, en coopération avec le groupe femmes@APCE et la délégation moldave à l’APCE, 
une table ronde sur le thème « La violence à l'égard des femmes et le rôle des parlements et des 
parlementaires dans la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul du Conseil de l'Europe ». La table 
ronde s'est penchée sur ce que les parlementaires peuvent faire pour mettre en œuvre la Convention 
d'Istanbul, le texte juridique le plus important du Conseil de l'Europe en matière de lutte contre la 
violence à l'égard des femmes, et a réuni de hauts responsables moldaves qui ont présenté les progrès 
réalisés par le pays pour assurer la sécurité des femmes, protéger les victimes et poursuivre les auteurs 
de violences.

➢ 15-16 décembre 2025, Londres : la Division de la coopération parlementaire et électorale de 
l'APCE a organisé, en coopération avec le Parlement du Royaume-Uni, la « Conférence parlementaire 
sur l’intelligence artificielle ». La conférence a réuni des parlementaires des États membres du Conseil 
de l'Europe et d'autres parties prenantes clés afin d'examiner les derniers développements en matière 
d'intelligence artificielle et leurs implications pour la démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit. 
Elle a permis d’échanger les meilleures pratiques, de définir les rôles parlementaires dans la 
gouvernance de l’IA et de mobiliser le soutien à la convention-cadre du Conseil de l’Europe sur 
l’intelligence artificielle.
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La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet 
Renforcement de l'intégrité des élections en Albanie :
 
➢ 10-12 octobre 2025, Tirana : a soutenu la Commission électorale centrale (CEC) albanaise 
dans l'organisation d'une « formation des formateurs pour les élections municipales partielles du 9 
novembre 2025 ».
 
➢ 24 octobre 2025, Tirana : a organisé, en collaboration avec la CEC albanaise, une « table 
ronde sur la plateforme de suivi et de surveillance des plaintes » afin de présenter et de discuter de la 
plateforme de suivi et de surveillance des plaintes. Développée avec le soutien du Conseil de l'Europe, 
cette plateforme a été conçue pour améliorer la transparence et l'efficacité du traitement des plaintes 
électorales en permettant la soumission, l'enregistrement, le suivi et l'analyse en ligne des plaintes tout 
au long du processus électoral. L'événement a réuni les principales parties prenantes, notamment des 
représentants de la CEC, des partis politiques, des organisations de la société civile et des partenaires 
internationaux. Les principales fonctionnalités de la plateforme ont été présentées, en mettant 
particulièrement l'accent sur sa capacité à suivre l'état d'avancement des plaintes et à garantir la 
transparence pour tous les utilisateurs, y compris les citoyens. Les discussions qui ont suivi ont porté 
sur la collecte de commentaires et de recommandations visant à améliorer encore l'efficacité et la 
convivialité de la plateforme, en vue de renforcer le règlement des litiges électoraux et l'intégrité globale 
du processus électoral.

➢ 3 novembre 2025, Tirana : a soutenu la Commission électorale centrale (CEC) dans 
l'organisation de la table ronde intitulée « Programme d'éducation électorale des nouveaux électeurs : 
résultats et perspectives d'avenir » dans le cadre du programme « Nouveaux électeurs » (FTV), mis en 
œuvre par l'Académie des études politiques en coopération avec l'Agence nationale pour 
l'enseignement pré-universitaire (AKAP). Le programme FTV vise à impliquer les jeunes électeurs dans 
le processus démocratique. La table ronde a fourni une plateforme pour discuter des résultats du 
programme et de la voie à suivre pour améliorer l'éducation électorale des générations futures.
 
La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du programme 
conjoint UE/Conseil de l'Europe Soutien au cycle électoral en Albanie :
 
➢ 13 novembre 2025, Albanie : a lancé officiel l'action lors d'un événement réunissant plusieurs 
parties prenantes, qui a permis d'identifier les principaux défis électoraux et de réaffirmer l'engagement 
en faveur d'élections inclusives, crédibles et transparentes. Les premières activités de mise en œuvre, 
notamment la réunion constitutive du comité directeur, ont démontré la forte appropriation 
institutionnelle par la Commission électorale centrale en Albanie, l'alignement sur ses priorités 
stratégiques et l'engagement actif des autres parties prenantes.

➢ Janvier 2026 (à confirmer), Albanie : prépare le lancement de la collaboration entre la société 
civile, les organisations médiatiques et la Commission électorale centrale (CEC) par le biais d'une 
plateforme de consultation en ligne intégrée au portail de la CEC. L'événement de lancement, qui 
devrait avoir lieu en janvier 2026, institutionnalisera la coopération et renforcera l'engagement des 
parties prenantes tout au long du cycle électoral. Parallèlement, l'action soutiendra la société civile et 
les organisations médiatiques par le biais de programmes de subventions, qui seront lancés dans le 
cadre d'un appel à propositions ouvert en janvier. Les subventions visent à renforcer la capacité des 
organisations nationales à réaliser des rapports et des analyses impartiaux et fondés sur des données 
factuelles, ainsi qu'à accroître leur engagement dans les processus d'élaboration des politiques 
électorales tout au long du cycle électoral.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet 
Soutien à la transparence, l'inclusivité et l'intégrité des pratiques et processus électoraux en Bosnie-
Herzégovine - Phase II : 
 
➢ 4-5 octobre 2025, Igman, Bosnie-Herzégovine : a organisé le premier module de l'Académie 
pour les candidates sur le sujet : « Comprendre le processus électoral et les quotas de genre ». 
L'Académie est un programme de formation unique destiné aux femmes candidates pour la première 
fois et à celles qui se sont présentées mais n'ont pas encore occupé de fonction. Elle a réuni 24 
participantes et s'est déroulée sur deux jours de formation intensive. Elle a exploré le système électoral 

https://www.coe.int/en/web/electoral-assistance/-/training-of-trainers-and-supervisors-ahead-of-by-elections
https://www.coe.int/en/web/electoral-assistance/-/training-of-trainers-and-supervisors-ahead-of-by-elections
https://www.coe.int/en/web/electoral-assistance/-/enhancing-transparency-of-electoral-disputes-resolution-roundtable-on-the-complaint-tracking-and-monitoring-platform
https://www.coe.int/en/web/electoral-assistance/-/enhancing-transparency-of-electoral-disputes-resolution-roundtable-on-the-complaint-tracking-and-monitoring-platform
https://www.coe.int/en/web/electoral-assistance/-/enhancing-civic-participation-of-youth-i-vote-too-education-of-first-time-voters-in-albania-2025-
https://www.coe.int/en/web/electoral-assistance/-/enhancing-civic-participation-of-youth-i-vote-too-education-of-first-time-voters-in-albania-2025-
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du pays et les défis qui continuent d'entraver la participation égale des femmes dans les partis politiques 
et la vie politique.

➢ 29-30 novembre 2025, Banja Luka, Bosnie-Herzégovine : a organisé le deuxième module 
de l'Académie pour les candidates sur le sujet « Campagne électorale - mon histoire ». Ce module était 
axé sur les éléments qui rendent une campagne non seulement visible, mais aussi significative. À 
travers un mélange de présentations interactives, d'exercices de groupe et d'exemples concrets, les 
participantes ont exploré comment développer un discours politique fort et authentique expliquant qui 
elles sont, ce qu'elles défendent et l'impact qu'elles espèrent avoir.

➢ 11-12 décembre 2025, Jahorina, Bosnie-Herzégovine : a organisé la formation « 
Responsabilité pénale et responsabilité civile en vertu de la loi sur le financement des partis politiques 
» pour les départements d'audit et juridique de la Commission électorale centrale (CEC) de Bosnie-
Herzégovine. Elle a porté sur les éléments fondamentaux de la responsabilité pénale liée au 
financement des partis politiques, notamment comment reconnaître les indicateurs clés d'une infraction 
pénale, distinguer les infractions administratives des comportements criminels, comprendre le seuil de 
suspicion raisonnable et évaluer ce qui constitue une preuve pertinente.

➢ Novembre-décembre 2025 : a élaboré un projet de feuille de route pour la création du Centre 
pour l'éducation au sein de la CEC BiH, sur la base de l'évaluation des besoins réalisée en juillet 2025 
auprès de tous les principaux acteurs électoraux.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet 
Amélioration des pratiques électorales en République de Moldova (IEPRM), 2025-2028 :

➢ 10 et 24 octobre 2025, Chisinau : a organisé deux webinaires sur l'évaluation à mi-parcours 
de la mise en œuvre du programme stratégique 2024-2026 de la Commission électorale centrale de la 
République de Moldova (CEC) et du programme stratégique 2024-2027 du Centre de formation 
électorale continue, sur la base de la méthodologie URSO (Utile, Pertinent, Durable et qui assurent 
l'appropriation par les autorités publiques et les praticiens) du Conseil de l'Europe à l'intention des 
institutions bénéficiaires du projet – la CEC et le Centre de formation – ainsi que des consultants locaux 
du Conseil de l'Europe.

➢ 20 octobre 2025, Chisinau : a publié un rapport post-électoral sur la participation des jeunes 
aux élections législatives du 28 septembre 2025, comprenant le taux de participation des jeunes, le 
nombre total de candidats jeunes et de jeunes élus, les priorités axées sur les jeunes dans les 
programmes des partis qui sont entrés au Parlement, ainsi que des recommandations.

➢ Octobre 2025, Chisinau : a publié un rapport sur le suivi des discours et comportements 
sexistes des candidats aux élections législatives de septembre 2025 en République de Moldova, en se 
concentrant uniquement sur les médias en ligne.

➢ Octobre-novembre 2025, Chisinau : a élaboré un guide méthodologique sur la réalisation de 
l'audit des partis politiques dont les dépenses ou les recettes dépassent 1 million de lei et qui font 
rapport à la CEC, guide approuvé et appliqué par la CEC à partir de janvier 2026.

➢ 4-5 décembre 2025, Chisinau : a organisé un atelier de validation des résultats de l'évaluation 
à mi-parcours des programmes stratégiques de la CEC et du Centre de formation, sur la base de la 
méthodologie URSO susmentionnée, et formulé des recommandations sur la manière d'ajuster les 
programmes stratégiques de la CEC et du Centre de formation pour 2026.

➢ 11 décembre 2025, Chisinau : a organisé une réunion du Comité de pilotage du projet afin de 
présenter les principales réalisations pour 2025 et d'approuver le plan d'activités du projet pour 2026.

➢ 12 décembre 2025, Chisinau : a organisé une session de formation pour environ 25 juges et 
procureurs de différentes régions de la République de Moldova, visant à renforcer leurs capacités 
d'enquête et d'examen du financement illégal des activités politiques et électorales. Au cours de la 
formation, les participants ont découvert le nouveau guide sur les enquêtes relatives aux infractions 
liées au financement illégal des partis politiques et à la corruption électorale en République de Moldova, 

https://rm.coe.int/tollkit-urso-english/16809f158d
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qui est destiné à servir de support méthodologique pratique et novateur aux magistrats, aux 
responsables électoraux et aux autres praticiens intéressés.

➢ 18-19 décembre 2025, Chisinau : a organisé un atelier inclusif de deux jours pour une 
cinquantaine de représentants de la CEC et des conseils électoraux de district. L'atelier avait pour 
objectif d'examiner et d'évaluer les résultats opérationnels et les performances de l'administration 
électorale lors des élections législatives de 2025. À l'issue de l'événement, les participants ont formulé 
des recommandations solides visant à garantir la responsabilité du financement politique et à prévenir 
l'utilisation abusive des ressources administratives dans les futurs processus électoraux.

➢ Décembre 2025, Chisinau : a élaboré, en collaboration avec le Centre de formation électorale 
continue, un nouveau cours de formation en ligne intitulé « Intégrité électorale », conçu pour fournir une 
formation professionnelle sur l'intégrité politique et électorale afin d'aider les futurs responsables 
électoraux à se préparer aux examens de certification du Centre de formation.

La Division de la coopération parlementaire et électorale de l’APCE, dans le cadre du projet 
Soutien aux élections démocratiques post-guerre en Ukraine – Phase II :

➢ 28 octobre, 17 et 25 novembre 2025, Kyiv: organisé et facilité les réunions du groupe 
d'experts chargé d'élaborer une liste de critères assortis d'indicateurs quantitatifs et qualitatifs et d'une 
méthodologie de collecte et d'évaluation des données/informations nécessaires pour évaluer les 
conditions préalables à la tenue d'élections démocratiques d'après-guerre en Ukraine et pour 
déterminer la possibilité/l'impossibilité de convoquer, d'organiser et de mener des élections sur certains 
territoires. Les travaux du groupe d'experts sont menés en coopération avec la Commission électorale 
centrale d'Ukraine (CEC). Le projet de document élaboré sera présenté et discuté avec les 
représentants de la CEC et d'autres autorités nationales concernées, pour être pris en considération 
lors de l'élaboration du cadre législatif pour des élections d'après-guerre.

➢ 9 – 12 décembre 2025, Chernivtsi, Ukraine : a organisé, en coopération avec le projet 
CyberEast+ mis en œuvre par le Bureau du programme de lutte contre la cybercriminalité du Conseil 
de l'Europe, un cyber-exercice cyber sur le sujet « Ingérence dans les élections : réponse, enquête, 
criminalistique et coopération interagences » combiné avec un atelier sur la communication de crise en 
cybersécurité. L’activité a été organisée pour près de 30 représentants de la Commission électorale 
centrale d’Ukraine, ainsi que des agences de maintien de l’ordre, de justice pénale et de sécurité, du 
régulateur des médias (Service de sécurité de l’Ukraine ; Conseil national de sécurité et de défense de 
l’Ukraine ; Service d’État des communications spéciales et de la protection de l’information de l’Ukraine 
; Police cybernétique, Bureau du Procureur général ; Conseil national de l’Ukraine pour la radiodiffusion 
et la télévision). L’objectif principal était de renforcer les capacités de la Commission électorale centrale 
d’Ukraine ainsi que celles d’autres autorités nationales concernées, afin de  lutter contre ce phénomène 
et de coordonner efficacement leurs mesures de réponse, y compris la communication de crise, face 
aux ingérences électorales menées par des cyberattaques/incidents et accompagnées de campagnes 
de désinformation à grande échelle dans le contexte de la préparation des élections d’après-guerre et 
des défis qui y sont liés. 

➢ Janvier – février 2026, Kyiv: fournit du soutien expert/consultatif dans le cadre du groupe de 
travail créé sous l'égide du Parlement ukrainien afin d'élaborer des propositions législatives globales 
relatives aux spécificités de l'organisation et du déroulement d’élections dans des conditions 
particulières et/ou des élections d'après-guerre en Ukraine (à la demande du premier vice-président du 
Parlement ukrainien).

IX. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée

➢ 13-14 novembre 2025, Limassol, Chypre : la Commission du Règlement, de l’éthique et des 
immunités a organisé une table ronde sur le « Renforcement de l’éthique et de l’intégrité dans les 
Parlements ».

➢ 5 décembre 2025, Paris, Assemblée Nationale française : la Commission des questions 
sociales, de la santé et du développement durable a organisé une Conférence sur « Les droits sociaux 
et la crise de coût de la vie ».
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X. Coopération avec la Commission de Venise

➢ 8 octobre 2025, Venise, Italie : le représentant de la Commission des questions juridiques et 
des droits de l’homme, M. Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC), a participé à la 84ème réunion du Conseil 
des élections démocratiques ainsi que Mme Rian Vogels, représentante la Commission des questions 
politiques et de la démocratie et Lord Blencathra, représentant la Commission pour le respect des 
obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi);

➢ 9-10 octobre 2025, Venise, Italie : le représentant de la Commission des questions juridiques 
et des droits de l’homme, M. Antonio Gutiérrez Limones (Espagne, SOC), a participé à la 144ème 
réunion plénière de la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de 
Venise) ;

➢ 9 décembre 2025, Paris: la Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a demandé un avis à la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) sur les récentes modifications 
apportées à la loi organique géorgienne relatives aux "associations politiques de citoyens" et à l'article 
381 du Code pénal géorgien.

➢ 9 décembre 2025, Paris : la Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a demandé à la Commission européenne 
pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) de rendre un avis sur les récentes modifications 
apportées à la loi organique géorgienne sur les « associations politiques de citoyens » et à l'article 381 
du code pénal géorgien.

➢ 11 décembre 2025, Venise, Italie : le représentant de la Commission des questions juridiques 
et des droits de l’homme, M. Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC), a participé à la 85ème réunion du 
Conseil des élections démocratiques ainsi Mme Liliana Tanguy, représentante la Commission pour le 
respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de 
suivi);

➢ 12-13 décembre 2025, Venise, Italie : le représentant de la Commission des questions 
juridiques et des droits de l’homme, M. Antonio Gutiérrez Limones (Espagne, SOC), a participé à la 
145ème session plénière de la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission 
de Venise).

➢ Des représentant·es de la Commission de Venise ont fourni un conseil juridique à la délégation 
de l’APCE qui a observé les élections parlementaires anticipées en République kirghize (30 novembre 
2025) et les élections anticipées à l’Assemblée du Kosovo* (28 décembre 2025).

XI. Relations extérieures

- Relations avec le Parlement européen et autres institutions de l’Union 
Européenne 

➢ Le 11 décembre à Paris, les membres de la commission ad hoc sur le nouveau pacte 
démocratique ont échangé avec Nathalie Loiseau, présidente de la commission spéciale du 
Parlement européen sur le bouclier démocratique européen.

➢ Dialogue postsuivi avec la Macédoine du Nord

Mme Sibel Arslan (Suisse, SOC) et M. Joseph O’Reilly (Irlande, PPE/DC), corapporteurs de la 
Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information auprès des institutions de l’Union 
européenne à Bruxelles les 15-16 janvier 2026.
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- Relations avec d’autres partenaires internationaux

➢ 15-16 octobre 2025, Londres : la Commission du Règlement, de l’éthique et des immunités a 
organisé, dans le cadre du projet « Renforcer l'éthique et l'intégrité dans les parlements » (VC 3901), 
en collaboration avec l'OSCE-BIDDH, une visite d'étude à Westminster pour une délégation 
parlementaire de l'Assemblée nationale d'Arménie.

➢ Une délégation de l’APCE a observé les élections parlementaires anticipées en République 
kirghize (30 novembre 2025) dans le cadre d’une Mission internationale d’observation des élections 
(MIOE) comprenant le BIDDH et l’AP de l’OSCE.

XII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel

. 3 octobre 2025, Strasbourg: Bureau

. 13-14 octobre 2025, Varsovie : Sous-commission sur l’intelligence artificielle et les droits de 
l’homme de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme ;

. 20-21 octobre 2025, Londres : Commission des migrations, des réfugiés et des personnes 
déplacées

. 4 novembre 2025, Strasbourg : Bureau

. 13-14 novembre 2025, Limassol, (Chypre) : Commission du Règlement, de l’éthique et des 
immunités

. 20 novembre 2025, Chisinau : Comité présidentiel

. 20 novembre 2025, Chisinau : Bureau

. 21 novembre 2025, Chisinau : Commission permanente

. 1-2 décembre 2025, Paris : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des 
médias

. 1 décembre 2025, Londres : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme ;

. 2 décembre 2025, Londres : Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l’homme de la Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme ;

. 3 décembre 2025, Paris : Commission sur l’égalité et la non-discrimination

. 4 décembre 2025, Paris : Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable

. 8 décembre 2025, Paris : Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées

. 8 décembre 2025, Paris : Sous-commission sur les diasporas et l’intégration

. 9 décembre 2025, Paris : Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 
membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi)

. 10 décembre 2025, Paris : Commission des questions politiques et de la démocratie

. 10 décembre 2025, Paris : Comité présidentiel

. 11 décembre 2025, Paris : Bureau
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. 12 janvier 2026, Paris : Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits 
de l'homme

. 14 janvier 2026, Strasbourg et hybride : comité mixte
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Annexe 1 – Ordre du jour de la première partie de session 2026 de l’APCE
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Annexe 2 – Ordre du jour de la commission permanente

Standing Committee
Revised draft agenda
of the meeting to be held

in Chisinau on Friday 21 November 2025 from 9:30 to 13:00 and from 
14:30 to 15:30
(Venue: Parliament of the Republic of Moldova, Boulevard Stefan cel Mare 105, Chisinau, 
Republic of Moldova)

1. Opening of the meeting by the President of the Parliamentary Assembly

2. Welcome address by Mr Igor Grosu, President of the Parliament of the Republic of Moldova

3. Exchange of views with Mr Mihai Popșoi, Deputy Prime Minister and Minister of Foreign Affairs, 
President of the Committee of Ministers of the Council of Europe

CM/Inf (2025) 14
CM/Inf (2025) 15

4. Examination of new credentials Doc. 16295

5. Modifications in the composition of committees Commissions (2025) 07
Commissions (2025) 07 add.

6. Request for a current affairs debate (under Rule 53 of the Rules of Procedure)

Citizens’ mobilisation in the defence of human rights and democracy: recent developments in Latvia

7. Agenda

Adoption of the agenda

AS/Per (2025) OJ 02 rev3

8. First part-session of the Parliamentary Assembly (26-30 January 2026)

Consideration of the preliminary draft agenda

AS/Bur (2025) 62

9. References to committees 

Consideration of the proposals submitted by the Bureau of the Assembly

AS/Per (2025) 06

10. Observation of elections

Observation of the parliamentary elections in the Republic of Moldova
(28 September 2025)

Rapporteur of the Ad hoc Committee of the Bureau :
Mr Chris Said (Malta, EPP/CD)

Doc. 16296

.

https://pace.coe.int/en/files/35723
https://pace.coe.int/en/files/35722
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Debate 

11. Equality and Non-Discrimination

Preventing and combating gender discrimination in health

Rapporteur of the Committee on Equality and Non-Discrimination:
Ms Camilla Fabricius (Denmark, SOC)

Debate 
Vote on a draft resolution

Doc. 16286

12. (Possibly) Current affairs debate

“Citizens’ mobilisation in the defence of human rights and democracy: recent developments in Latvia”, with the 
participation of:

Ms Beata Jonite, Head of Policy and Advocacy, MARTA Centre, Latvia

At 14:30
13. Rules, Ethics and Immunities

a.  Identifying and managing conflicts of interest in the Parliamentary Assembly 

Rapporteur of the Committee on Rules, Ethics and Immunities:
Mr Sergiy Vlasenko (Ukraine, EPP/CD)

Debate 
Vote on a draft resolution

b.  Modification of various provisions of the Assembly’s Rules of Procedure

Rapporteur of the Committee on Rules, Ethics and Immunities:
Ms Victoria Tiblom (Sweden, ECPA)

Debate 
Vote on a draft resolution

c. Increasing members’ active participation in the work of the Parliamentary Assembly

Rapporteur of the Committee on Rules, Ethics and Immunities:
Ms Petra Bayr (Austria, SOC)

Debate 
Vote on a draft resolution

Doc. 16287

Doc. 16292
and amendment

Doc. 16293
and amendments

14. Other business

15. Next meetings

Monaco, 22 May 2026
Podgorica, Montenegro, 27 November 2026

https://pace.coe.int/en/files/34553
https://pace.coe.int/en/files/35713
https://pace.coe.int/en/files/35712
https://pace.coe.int/fr/files/35712/amendments
https://pace.coe.int/en/files/35714
https://pace.coe.int/en/files/35714/amendments#trace-3
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Annexe 3 : liste des membres de la Commission Ad Hoc pour l’observation des élections 
législatives anticipées de la République Kirghize : 30 Novembre 2025 

Chairperson / Président(e) : Mr / M. Georgios STAMATIS (Greece, EPP/CD / Grèce, PPE/DC)

Vice-Chairperson / Président(e) : Mr / M. Mehmet AKALIN (Türkiye, ALDE / ADLE)

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC)
Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie
Mr / M. Gerardo GIOVAGNOLI, San Marino / Saint-Marin
Ms / Mme Wanda NOWICKA, Poland / Pologne 
Mr / M. Ivan RACAN, Croatia / Croatie

Substitutes / Suppléant·e·s
Mr / M. Jone BLIKRA, Norway / Norvège
Mr / M. Andrea CRISANTI, Italy / Italie
Mr / M. Didier MARIE, France
Mr / M. Namik TAN, Türkiye 

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen 
(PPE/DC)
Mr / M. Garret AHEARN, Ireland / Irlande
Mr / M. Paul GALLES, Luxembourg
Mr / M. Georgios STAMATIS, Greece / Grèce

Substitutes / Suppléante
Mr / M. Tekke PANMAN, Netherlands / Pays Bas
Ms / Mme Albana VOKSHI, Albania / Albanie

European Conservatives, Patriots & Affiliates (ECPA) / Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés (CEPA)
Ms Elisabetta GARDINI, Italy / Italie
Mr / M. Fabio PIETRELLA, Italy / Italie

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des 
libéraux pour l’Europe (ADLE)
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye
Mr / M. Manu DIERICX, Belgium / Belgique

Substitutes / Suppléant·e·s
Mr / M. Dean PREMIK, Slovenia / Slovénie

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 5

ZZ

Substitutes / Suppléant·e·s
Ms / Mme Gabrielle CATHALA, France
Ms / Mme Nina KASIMATI, Greece / Grèce

Rapporteur of the Committee on Political Affairs and Democracy ex officio / Rapporteure ex-
officio de la Commission des affaires politiques et de la démocratie
Ms / Mme Marietta KARAMANLI, Rapporteur of the Committee on Political Affairs and Democracy on 
“Review of the partnership for democracy in respect of the Parliament of the Kyrgyz Republic” / 

5 In line with paragraph 14 of the Guidelines for the observation of elections by the Parliamentary Assembly, the 
UEL group has allocated its vacant seat to the SOC group on 3 November 2025 / Conformément au paragraphe 
14 des Lignes directrices pour l'observation des élections par l'Assemblée parlementaire, le groupe UEL a 
attribué son siège vacant au groupe SOC le 3 novembre 2025.

https://rm.coe.int/as-elect-2025-02-revised-guidelines-observation-of-elections-23-june-2/1680b66bb7
https://rm.coe.int/as-elect-2025-02-lignes-directrices-revisee-observation-elections-23-j/1680b66bb5
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Rapporteure de la Commission des affaires politiques et de la démocratie sur « L’examen du 
partenariat pour la démocratie concernant le Parlement de la République kirghize »
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Annexe 4 : Renvois et transmissions en commissions

A. RENVOIS EN COMMISSIONS

- Promouvoir une vision européenne commune par l'éducation artistique et l'éducation à 
l’exercice de responsabilités, Doc. 16132, Proposition de résolution : renvoi à la Commission 
des questions politiques et de la démocratie pour prise en compte dans la préparation du 
rapport sur « La promotion de la sécurité démocratique en Europe grâce au soft power » ;

- Nécessité de protéger les observateurs électoraux, Doc. 16241, Proposition de 
recommandation : renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour 
rapport ;

- Sur la voie de la parité : soutenir les jeunes femmes en politique, Doc. 16256, Proposition de 
résolution: renvoi à la Commission sur l’égalité et la non-discrimination pour rapport ;

- Les enjeux de sécurité dans la mer Baltique, Doc. 16262, Proposition de résolution : renvoi à 
la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport ;

- La démocratie, l’État de droit et le dialogue inclusif en Türkiye à la lumière de la situation 
politique actuelle, Doc. 16263, Proposition de résolution : renvoi à la Commission pour le 
respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de l'Europe 
(Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Le respect 
des obligations et engagements de la Türkiye » ;

- Liberté des médias en recul en Albanie, Doc. 16264, Proposition de résolution : renvoi à la 
Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil 
de l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur le 
« Dialogue postsuivi avec l’Albanie » ;

- Restreindre les règles relatives à la citoyenneté : cohésion sociale et droits humains en jeu, 
Doc. 16274, Proposition de résolution : renvoi à la Commission des migrations, des réfugiés 
et des personnes déplacées pour rapport ;

- Préserver la créativité et l'éducation à l'ère de l'intelligence artificielle générative, Doc. 16275, 
Proposition de résolution : renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation 
et des médias pour rapport ;

- 65e anniversaire de la Charte sociale européenne, Doc. 16284, Proposition de résolution 
: renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
pour rapport ;

- Convention européenne des droits de l’homme : 75 ans et au-delà, Décision du Bureau 
: renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport ;

B. REPONSES APRES CONSULTATION

- Trouver un juste équilibre entre innovation et réglementation : mettre les nouvelles technologies 
au service de la démocratie et des droits humains, Doc. 16111 : classement sans suite.

- Réguler les réseaux sociaux : un impératif démocratique, Doc. 16127: classement sans suite

- La nécessité urgente d'assurer la survie de Radio Free Europe / Radio Liberty, Doc. 16159
 : classement sans suite.

https://pace.coe.int/fr/files/34193
https://pace.coe.int/fr/files/34544
https://pace.coe.int/fr/files/34555
https://pace.coe.int/fr/files/34568
https://pace.coe.int/fr/files/34572
https://pace.coe.int/fr/files/35576
https://pace.coe.int/fr/files/35620
https://pace.coe.int/fr/files/35639
https://pace.coe.int/fr/files/35711
https://pace.coe.int/fr/files/34154
https://pace.coe.int/fr/files/34188
file:///C:/Users/meyer/ND%20Office%20Echo/DE-P3EXZWZQ/La%20n%C3%A9cessit%C3%A9%20urgente%20d'assurer%20la%20survie%20de%20Radio%20Free%20Europe%20/%20Radio%20Liberty
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Annexe 5 - Liste révisée des membres de la Commission ad hoc sur le Nouveau Pacte 
Démocratique 

President of the Parliamentary Assembly / Président de l'Assemblée parlementaire
Mr Theodoros ROUSOPOULOS (EPP/CD / PPE/DC) Greece / Grèce

Chairperson of the Committee on Political Affairs and Democracy / Président de la 
Commission des questions politiques et de la démocratie
Mr Bertrand BOUYX (ALDE / ADLE) France

Chairperson of the Committee on Legal Affairs and Human Rights / Président de la 
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme
Lord Richard KEEN (ECPA / CEPA) United Kingdom / Royaume-Uni

Chairperson of the Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / 
Présidente de la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable
Ms Saskia KLUIT (SOC) Netherlands / Pays-Bas

Chairperson of the Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons / Président de la 
Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées
Mr Oleksii GONCHARENKO (ECPA / CEPA) Ukraine

Chairperson of the Committee on Culture, Science, Education and Media / Présidente de la 
Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias
Ms Linda Hofstad HELLELAND (EPP/CD / PPE/DC) Norway / Norvège

Chairperson of the Committee on Equality and Non-Discrimination / Présidente de la 
Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
Ms Catia POLIDORI (EPP/CD / PPE/DC) Italy / Italie

Chairperson of the Committee on the Honouring of Obligations and Commitments by member 
states of the Council of Europe (Monitoring Committee) / Présidente de la Commission pour le 
respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi)
Ms Zanda KALNIŅA-LUKAŠEVICA (EPP/CD / PPE/DC) Latvia / Lettonie

Chairperson of the Committee on Rules, Ethics and Immunities / Président de la Commission 
du Règlement, de l’éthique et des immunités
Mr Constantinos EFSTATHIOU (SOC) Cyprus / Chypre

Chairperson of the Committee on the Election of Judges to the European Court of Human 
Rights / Présidente de la Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits 
de l’homme
Ms Petra BAYR (SOC) Austria / Autriche
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Chairpersons of Political Groups / Présidents de Groupes politiques

Mr Frank SCHWABE Socialists, Democrats and Greens Group/
Groupe des Socialistes, démocrates et 

verts

Mr Pablo HISPÁN Group of the European People's Party / 
Groupe du Parti populaire européen

Mr Zsolt NÉMETH Group of the European Conservatives, 
Patriots & Affiliates/ Groupe des 
Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés 

Mr Iulian BULAI Alliance of Liberals and Democrats for 
Europe / Alliance des Démocrates et des 
Libéraux pour l'Europe

Mr George LOUCAIDES Group of the Unified European Left / 
Groupe pour la gauche unitaire européenne

Youth Rapporteurs / Rapporteur·es pour la jeunesse

Mr Max LUCKS (SOC) Germany / Allemagne 
Ms Saara-Sofia SIRÉN (EPP/CD / PPE/DC) Finland / Finlande 
Ms Aurora FLORIDIA (SOC) Italy / Italie 
Ms Arusyak JULHAKYAN (EPP/CD / PPE/DC) Armenia / Arménie 
Ms Yevheniia KRAVCHUK (ALDE / ADLE) Ukraine 
Ms Aysu BANKOĞLU (SOC) Türkiye 
Ms Naomi CACHIA (SOC) Malta / Malte
Ms Sona GHAZARYAN (ALDE / ADLE) Armenia / Arménie 

General Rapporteurs / Rapporteurs généraux et rapporteures générales

… Violence against Women / Violence à l’égard 
des femmes

Ms Béatrice FRESKO-ROLFO Rights of lesbian, gay, bisexual, transgender, 
intersex (LGBTI6) people / Droits des 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
transgenres et intersexes (LGBTI)

Mr Francesco VERDUCCI Combating racism and intolerance / Contre le 
racisme et l'intolérance

Mr Georgios STAMATIS Roma and Travellers / Roms et Gens du 
Voyage
Ms Mia KARAMEHIĆ – ABAZOVIĆ Science and technology impact assessment / 

Evaluation de l’impact de la science et de la 
technologie

Ms Valentina GRIPPO Media freedom and safety of journalists / 
Liberté des médias et la sécurité des 
journalistes 

Mr Mogens JENSEN Governance and Ethics in Sport /Gouvernance 
et l'éthique dans le sport

Ms Gala VELDHOEN Abolition of the death penalty / Abolition de la 
peine de mort

6At its meeting on 6 December 2016, the committee decided to modify the title and mandate, to include a 
reference to intersex people.
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Mr Emanuelis ZINGERIS Situation of human rights defenders and 
whistleblowers / Situation des défenseurs des 
droits de l’homme et des lanceurs d’alerte

Ms Azadeh ROJHAN Political prisonners / Prisonniers politiques
Mr Christophe BRICO Budget and intergovernmental programs / 

Budget et le programme intergouvernemental
Mr Sergiy VLASENKO Anti-Corruption and Ethical Standards / 

Normes éthiques et lutte contre la corruption
Ms Yuliia OVCHYNNYKOVA Local and regional authorities / Pouvoirs locaux 

et régionaux
Ms Elena BONETTI Participation of children / Participation des 
enfants
Mr George PAPANDREOU Democracy / Démocratie
Mr Ryszard PETRU For a Democratic Belarus / Pour un Bélarus 

démocratique
Mr Eerik-Niiles KROSS Russian Democratic Forces / Forces 

démocratiques russes

Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des questions politiques et de la 
démocratie
Ms Sena Nur ÇELİK KANAT (NR / NI) Türkiye 
Mr Marko PAVIĆ (EPP/CD / PPE/DC) Croatia / Croatie 
Mr Namık TAN (SOC) Türkiye
Ms Yelyzaveta YASKO (EPP/CD / PPE/DC) Ukraine 

Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme
Mr Damien COTTIER (ALDE / ADLE) Switzerland / Suisse 
Mr Antonio GUTIÉRREZ LIMONES (SOC) Spain / Espagne 
Mr Vladimir VARDANYAN (EPP/CD / PPE/DC) Armenia / Arménie
Ms Zeynep YILDIZ (NR / NI) Türkiye

Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Commission des 
questions sociales, de la santé et du développement durable
Mr Armen GEVORGYAN (ECPA / CEPA) Armenia / Arménie
Ms Maria-Gabriela HORGA (EPP/CD / PPE/DC) Romania / Roumanie 
Ms Danuta JAZŁOWIECKA (EPP/CD / PPE/DC) Poland / Pologne
Ms Valérie PILLER CARRARD (SOC) Switzerland / Suisse

Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons / Commission des migrations, des 
réfugiés et des personnes déplacées
Mr Emmanuel FERNANDES (UEL / GUE) France
Mr Paul GALLES (ALDE / ADLE) Luxembourg 
Ms Kate OSAMOR (SOC) United Kingdom / Royaume-Uni
Mr Ionuț-Marian STROE (EPP/CD / PPE/DC) Romania / Roumanie

Committee on Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la 
science, de l’éducation et des médias
Mr Andries GRYFFROY (ALDE / ADLE) Belgium / Belgique
Ms Luz MARTINEZ SEIJO (SOC) Spain / Espagne
Ms Marijana PULJAK (ALDE / ADLE) Croatia / Croatie
… …/…

Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission sur l’égalité et la non-
discrimination
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Ms Andrea EDER-GITSCHTHALER (EPP/CD / PPE/DC) Austria / Autriche
Ms Wanda NOWICKA (SOC) Poland / Pologne
Ms Hripsime GRIGORYAN (SOC) Armenia / Arménie
Ms Mariia MEZENTSEVA-FEDORENKO (EPP/CD / PPE/DC)          Ukraine

Committee on the Honouring of Obligations and Commitments by member states of the 
Council of Europe (Monitoring Committee) / Commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi)
Ms Sabina ĆUDIĆ (ALDE / ADLE) Bosnia and Herzegovina / Bosnie-
Herzégovine
Ms Zita GURMAI (SOC) Hungary / Hongrie
Ms Albana VOKSHI (EPP/CD / PPE/DC) Albania / Albanie
Mr Didier Marie (SOC) France

Committee on Rules, Ethics and Immunities / Commission du Règlement, de l’éthique et des 
immunités
Ms Sevilay ÇELENK (UEL / GUE) Türkiye
Mr Yunus EMRE (SOC) Türkiye
Ms Victoria TIBLOM (ECPA / CEPA) Sweden / Suède
… …/…



39

Annexe 6: Renvois et transmissions en commissions

A.Renvois en commission

-  Des voies migratoires sûres et légales : renforcer et mettre en œuvre les bonnes pratiques, 
Doc. 16279, Proposition de résolution : renvoi à la Commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées pour rapport ;

- Vers une politique européenne cohérente pour les ancien·nes combattant·es, Doc. 16280, 
Proposition de résolution : renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable pour rapport ;

- L’action climatique, une responsabilité humaine et démocratique, Doc. 16281, Proposition de 
résolution: renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
pour rapport ;

- Ingérence maritime et flottes fantômes : une menace sérieuse pour la sécurité et l'environnement, 
Doc. 16282, Proposition de résolution: renvoi à la Commission des questions politiques et de la 
démocratie pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Les défis liés à la sécurité dans 
la mer Baltique » ;

- La disparition forcée des nouveau-nés, des nourrissons et des enfants, Doc. 16285, Proposition de 
résolution: transmission à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour 
rapport ;

- Protéger la liberté d’expression des parlementaires, Doc. 16290,Proposition de résolution: renvoi à la 
Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport et à la Commission des 
questions politiques et de la démocratie pour avis ;

- Nécessité d’une coopération internationale renforcée dans la lutte contre la traite des êtres humains, 
Doc. 16291, Proposition de résolution : transmission à la Commission des migrations, des réfugiés et 
des personnes déplacées pour consultation ;

- Décision du Bureau : La mobilisation citoyenne pour la défense des droits humains et de la démocratie 
: les développements récents en Lettonie: renvoi à la Commission sur l'égalité et la non-discrimination 
pour prise en compte dans la préparation du rapport sur Promouvoir la Convention d’Istanbul et 
améliorer sa mise en œuvre: mettre à profit l’expérience acquise et transmission à la Commission de 
la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour information ;

- Décision du Bureau : Modification de certaines dispositions du Règlement de l’Assemblée : renvoi à 
la Commission du Règlement, de l’éthique et des immunités pour rapport.

B. Demandes de prolongations de renvois

- Préserver la culture et le patrimoine ruraux européens, Doc. 15974, Renvoi 4811 du 24 mai 2024 
– validité : 24 mai 2026 : prolongation jusqu’au 31 décembre 2026.

2. Renforcer la coopération entre les parlements et les organismes de promotion de l’égalité,  
Doc. 15905
Renvoi 4791 du 7 mars 2024 – validité : 7 mars 2026 : prolongation jusqu’au 30 juin 2026.

C. Réponse après consultation

- La Charte pénitentiaire européenne, Doc. 16209, Proposition : classement sans suite.

https://pace.coe.int/fr/files/35690
https://pace.coe.int/fr/files/35689
https://pace.coe.int/fr/files/35707
https://pace.coe.int/fr/files/35708
https://pace.coe.int/fr/files/35716
https://pace.coe.int/fr/files/35719
https://pace.coe.int/fr/files/35720
https://pace.coe.int/fr/files/33509
https://pace.coe.int/fr/files/33320
https://pace.coe.int/fr/files/34456
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Annexe 7 : Liste des members de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
anticipées Assembly of Kosovo*, 28 décembre 2025

Chairperson / Président : Mr / M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC)

Vice-Chairperson / Vice-Président : Mr / M. Georgios STAMATIS (Greece, EPP/CD) / Grèce, 
PPE/DC)

Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC)
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC)
Mr / M. Georgios STAMATIS, Greece / Grèce
ZZ
ZZ

European Conservatives, Patriots & Affiliates (ECPA) / Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés (CEPA)
Mr / M. Malte KAUFMANN, Germany / Allemagne
ZZ

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE)7

Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye
Ms / Mme Sabina ĆUDIĆ, Bosnia and Herzegovina / Bosnie-Herzégovine
Mr / M. Stephen GETHINS, United Kingdom / Royaume-Uni
Ms / Mme Liliana TANGUY, France

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE)
Mr / M. Arnaldo LOMUTI, Italy / Italie 

* All reference to Kosovo, whether to the territory, institutions or population shall be understood in full compliance 
with United Nations Security Council Resolution 1244 and without prejudice to the status of Kosovo.
7 In line with paragraph 14 of the Guidelines for the observation of elections by the Parliamentary Assembly, the 
SOC group has allocated its vacant seats to the ALDE group on 3 December 2025.

https://rm.coe.int/as-elect-2025-02-revised-guidelines-observation-of-elections-23-june-2/1680b66bb7
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Annexe 8 – Renvois aux commissions ratifiés à la commission permanente Chisinau

1. Promouvoir une vision européenne commune par l'éducation artistique et l'éducation à 
l’exercice de responsabilités
Doc. 16132
Proposition de résolution déposée par Mme Yelyzaveta Yasko (Ukraine, PPE/DC) et 
d'autres membres de l'Assemblée

Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour prise en compte dans la 
préparation du rapport sur « La promotion de la sécurité démocratique en Europe grâce au soft power »

2. Nécessité de protéger les observateurs électoraux
Doc. 16241

Proposition de recommandation déposée par M. Claude Kern (France, ADLE) et d’autres 
membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport

3. Sur la voie de la parité : soutenir les jeunes femmes en politique
Doc. 16256
Proposition de résolution déposée par Mme Aysu Bankoğlu (Türkiye, SOC) et d’autres 
membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission sur l’égalité et la non-discrimination pour rapport

4. Les enjeux de sécurité dans la mer Baltique
Doc. 16262
Proposition de résolution déposée par Mme Agnieszka Pomaska (Pologne, PPE/DC) et 
d’autres membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport

5. La démocratie, l’État de droit et le dialogue inclusif en Türkiye à la lumière de la situation 
politique actuelle
Doc. 16263
Proposition de résolution déposée par M. Max Lucks (Allemagne, SOC) et d’autres 
membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil 
de l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Le respect 
des obligations et engagements de la Türkiye »

6. Liberté des médias en recul en Albanie
Doc. 16264

Proposition de résolution déposée par Mme Albana Vokshi (Albanie, PPE/DC) et d’autres 
membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil 
de l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans la préparation du rapport sur le 
« Dialogue postsuivi avec l’Albanie »

7. Restreindre les règles relatives à la citoyenneté : cohésion sociale et droits humains en 
jeu

Doc. 16274
Proposition de résolution déposée par Lord Michael German (Royaume-Uni, ADLE) et 
d’autres membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées pour rapport

https://pace.coe.int/fr/files/34193
https://pace.coe.int/fr/files/34544
https://pace.coe.int/fr/files/34555
https://pace.coe.int/fr/files/34568
https://pace.coe.int/fr/files/34572
https://pace.coe.int/fr/files/35576
https://pace.coe.int/fr/files/35620


42

8. Préserver la créativité et l'éducation à l'ère de l'intelligence artificielle générative
Doc. 16275
Proposition de résolution déposée par la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias

Renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour rapport

9. 65e anniversaire de la Charte sociale européenne
Doc. 16284

Proposition de résolution déposée par M. George Loucaides (Chypre, GUE) et d’autres 
membres de l’Assemblée

Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour rapport

10. Convention européenne des droits de l’homme : 75 ans et au-delà
Décision du Bureau

Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport

https://pace.coe.int/fr/files/35639
https://pace.coe.int/fr/files/35711

	-	a pris note du rapport de la commission ad hoc du Bureau sur l’Observation des élections législatives en République de Moldova (28 septembre 2025) ;
		23 novembre 2025, Chisinau : la Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE a organisé, en coopération avec le groupe femmes@APCE et la délégation moldave à l’APCE, une table ronde sur le thème « La violence à l'égard des femmes et le rôle des parlements et des parlementaires dans la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul du Conseil de l'Europe ». La table ronde s'est penchée sur ce que les parlementaires peuvent faire pour mettre en œuvre la Convention d'Istanbul, le texte juridique le plus important du Conseil de l'Europe en matière de lutte contre la violence à l'égard des femmes, et a réuni de hauts responsables moldaves qui ont présenté les progrès réalisés par le pays pour assurer la sécurité des femmes, protéger les victimes et poursuivre les auteurs de violences.
		15-16 décembre 2025, Londres : la Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE a organisé, en coopération avec le Parlement du Royaume-Uni, la « Conférence parlementaire sur l’intelligence artificielle ». La conférence a réuni des parlementaires des États membres du Conseil de l'Europe et d'autres parties prenantes clés afin d'examiner les derniers développements en matière d'intelligence artificielle et leurs implications pour la démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit. Elle a permis d’échanger les meilleures pratiques, de définir les rôles parlementaires dans la gouvernance de l’IA et de mobiliser le soutien à la convention-cadre du Conseil de l’Europe sur l’intelligence artificielle.
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